
Livret blanc 

 

 
*  P ourquoi l’In form atique doit m en er l’en treprise vers la durabilité  

Le dé f i  en v i r on n em en t a l  du  DS I  
A lors que le con sen sus scien tifique sur l’im pact de l’activité h um ain e sur le réch auffem en t de la 
plan ète se con firm e, il existe un e pression  écrasan te ven an t des gouvern em en ts, des en treprises 
et des con som m ateurs pour réagir. De n ouvelles lois son t votées afin  de réduire cette m en ace, 
particulièrem en t en  Europe. A vec des in dustries en tières qui s’efforcen t de travailler de faç on  plus 
« verte », en  con sidéran t à la fois les n ouvelles problém atiques de coû ts et les n ouvelles 
opportun ités, que peut faire un  DS I progressiste ? 
L’U n ion  européen n e a déjà établi des règlem en tation s strictes en  ce qui con cern e la fabrication  des 
produits électron iques et la m ise au rebut des déch ets, règlem en tation s ren forcées par des 
pén alités fin an cières. Le gouvern em en t britan n ique sera le prem ier à im poser des lim ites légales 
aux ém ission s de CO 2, avec pour objectif de les réduire de 60  % d’ici à 20 5 0 . Les lim itation s 
d’ém ission s de carbon e on t été accen tuées en  Europe en  20 0 6 et le seron t certain em en t en core, 
lorsque le S y stèm e européen  d’éch an ge de quotas d’ém ission s de CO 2 (EU  ET S ) en trera dan s sa secon de ph ase, forç an t de n om breux pay s à accepter des objectifs de n iveaux d’ém ission s plus 
bas. T out ceci aura un  im pact direct sur les en treprises – et cette ten dan ce gran dira certain em en t 
en  pouvoir et en  in fluen ce. 
Le n om bre d’in vestisseurs dem an dan t à ce que soit révélé l‘im pact des en treprises sur le clim at 
attein t des records, ce qui a un  effet cum ulatif sur la valeur boursière. Les in stitution s fin an cières 
adh èren t à des politiques de ch an gem en t clim atique. A lors que les con som m ateurs soucieux de 
l’en viron n em en t voten t avec leurs portefeuilles, de plus en  plus de sociétés lan cen t des in itiatives 
vertes, équilibran t les opportun ités com m erciales avec le besoin  de faire progresser réellem en t le 
développem en t durable. L’écon om ie verte pour les bien s et services con n aî t un e croissan ce deux 
fois plus im portan te que son  h om ologue classique. 
 
 



« L’ a da p t a t i on  ou  l a  m or t  » 
Le rô le de la tech n ologie dan s l’accélération  ou l’attén uation  du ch an gem en t clim atique se trouve 
sous des projecteurs im placables. P uisque l’in form atique con som m e un e plus gran de proportion  
du budget én ergétique de l’en treprise, on  la scrute plus in ten sém en t. « L’in form atique verte » est à 
présen t un e problém atique critique, n on  seulem en t en  elle-m ê m e, m ais aussi en  tan t que 
facilitatrice clé pour les im pératifs en viron n em en taux au sein  de l’en treprise. Le développem en t 
durable dan s l’in form atique n e peut plus ê tre con sidéré com m e un e option  ou un  avan tage dan s les 
relation s publiques. Il est en  passe de deven ir un  m oteur com m ercial fon dam en tal. 
Les an aly stes s’accorden t de plus en  plus à dire que les sociétés opéran t dan s le secteur 
in form atique doiven t pren dre des m esures im m édiates afin  de faire en  sorte d’ê tre parties 
pren an tes de la solution  et n on  du problèm e – et d’ê tre perç ues com m e telles. Elles peuven t 
com m en cer par fixer des objectifs pour la con tribution  in form atique à l’efficacité én ergétique, le 
recy clage, la réduction  des voy ages d’affaires, la gestion  des cy cles de vie des équipem en ts, et 
rajouter le développem en t durable aux critères de sélection  des équipem en ts, des services et des 
con structeurs. L’objectif fin al est de répon dre aux question s bien  plus com plexes de l’in form atique 
durable et du com m erce durable. P our résum er, certain s disen t que c’est un e question  de vie 
adaptée au ch an gem en t clim atique, ou de m ort. 
 

B i l a n  ca r bon e 
L’atten tion  gran dissan te du con seil d’adm in istration  sur les sujets en viron n em en taux en  gén éral, et 
in form atiques en  particulier, se fait à présen t ressen tir. B ien tô t, elle sera om n iprésen te. En  effet, 
F orrester soutien t que « les politiques de sourç age qui s’efforcen t de réduire les coû ts 
én ergétiques et d’in corporer des cadres en viron n em en taux dan s les processus de sourç age seron t 
couran tes d’ici à 20 10  ». Les im plication s son t claires : « Le coû t d’un  produit ou service sera 
m esuré en  term es de prix, m ais aussi d’én ergie con som m ée au cours de son  cy cle de vie », écrit F orrester dan s Why Green IT Should Feature in Sourcing Plans (P ourquoi l’in form atique verte 
devrait figurer dan s les plan s de sourç age), F orrester R esearch , In c., avril 20 0 7. 
Cela sign ifie que le DS I devra progressivem en t in tégrer le bilan  carbon e dan s le portefeuille déjà 
com plexe des priorités de l’en treprise, en  com m en ç an t par de sim ples tableurs in diquan t les 
besoin s én ergétiques, le k ilom étrage et la distan ce parcourue en  avion , parallèlem en t aux 
dépen ses et aux reven us fin an ciers. Lorsque que la plan ification  du bilan  carbon e com plètera 
n aturellem en t la plan ification  des com ptes fiscaux, le DS I aura un  rô le clé dan s le ch an gem en t 
culturel n écessaire à un e politique d’en treprise in tégran t les facteurs en viron n em en taux dan s 
toutes ses activités quotidien n es. A ucun  DS I n e peut se perm ettre d’ign orer la question . Les DS I 
doiven t s’y  atteler dès m ain ten an t, afin  que l’in form atique occupe un e place cen trale dan s ce 
processus.   
 
P ou r q u oi  l e DS I  est  bi en  p l a cé  p ou r  r é a l i ser  cet t e t r a n si t i on   
Le DS I jouera un  rô le cen tral pour m en er l’in form atique et l’en treprise vers des pratiques plus 
respectueuses de l’en viron n em en t. L’im portan ce et la portée de l’in form atique ay an t gran di, le DS I 
est deven u progressivem en t respon sable d’un e partie de plus en  plus im portan te des coû ts 
én ergétiques de l’en treprise. La con som m ation  électrique des cen tres de don n ées augm en te 
globalem en t de 7 % par an  et, d’ici à 20 0 9 , on  s’atten d à ce que les coû ts en  électricité passen t de 
10  à 30  % du budget in form atique total. 

Le groupe in form atique devra don c deven ir un  cen tre 
d’in n ovation  pour la réduction  de l’em prein te carbon e. T out 
d’abord, les DS I doiven t s’assurer que les sy stèm es 
in form atiques, com plexes et gros con som m ateurs 
d’én ergie, s’am élioren t d’un  poin t de vue en viron n em en tal, 
en  prom ouvan t l’efficacité én ergétique dan s l’en sem ble du 
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con seil d’adm in istration . A lors, il ou elle com m en cera à m ettre l’en treprise en  position  de réduire 
ses ém ission s, en  utilisan t les capacités du sy stèm e in form atique, afin  de favoriser l’ém ergen ce de 
n ouvelles pratiques à travers toute l’en treprise.  
En  tan t que poin t de con tact en tre les in itiatives lan cées par le DG  et les bon s outils tech n ologiques 
n écessaires à leur m ise en  place, le DS I joue un  rô le pivot dan s les efforts de ch aque en treprise 
pour attein dre de n ouveaux objectifs, qu’ils soien t dictés par les règlem en tation s ou les m arch és. 
En  faisan t cela, le DS I est en  m esure de créer un e vitrin e qui am éliorera la réputation  de 
l’en treprise en  tan t qu’organ isation  respon sable. 
La part des coû ts én ergétiques de l’en treprise pouvan t ê tre attribués à l’in form atique varie en  
fon ction  du ty pe d’activités ;  la proportion  est plus im portan te dan s les secteurs qui utilisen t 
beaucoup de don n ées, tels que les services fin an ciers, par rapport à l’in dustrie ou à la ven te au 
détail. Cepen dan t, diverses en treprises européen n es s’en gagen t ouvertem en t dan s des politiques 
vertes : par exem ple, T esco, la plus grosse ch aî n e de superm arch és en  G ran de-B retagn e, ou bien  
de gran des ban ques telles que H S B C et A B N  A m ro. B eaucoup d’autres com m en cen t à exiger des 
en gagem en ts de durabilité dan s leurs appels d’offres et cah iers des ch arges. 
 
A p p r é h en der  l e sy st è m e da n s sa  g l oba l i t é   
P our pren dre le ch em in  de la durabilité, il faut tout d’abord an aly ser précisém en t tous les aspects 
de l’en treprise, afin  de trouver des m oy en s de réduire l’em prein te carbon e globale. Cela sign ifie 
qu’il faut con sidérer atten tivem en t tous les ty pes d’utilisation  én ergétique, depuis les tran sports par 
route ou avion , en  passan t par les bâ tim en ts, la fabrication  et la logistique, jusqu' au télétravail et à 
l’in form atique.  
Le réseau a un e im portan ce capitale pour un e utilisation  et un e gestion  efficaces de l’én ergie, car il 
soutien t un e variété d’in itiatives poten tielles dan s ces dom ain es. P arce qu’il est om n iprésen t, en  
touch an t toutes les parties de l’en treprise, le réseau peut créer un  effet m ultiplicateur, éten dan t les 
m esures de frugalité en  CO 2 au-delà des atten tes. Les DG  doiven t con sidérer le sy stèm e de faç on  
très large. S i les bon n es tech n ologies son t m ises en  place à tem ps et correctem en t, en  fon ction  
des ten dan ces de con som m ation  én ergétique de ch aque secteur, elles perm ettron t aux 
en treprises de faire des écon om ies d’én ergie rapides, élém en t d’un  parcours à lon g term e vers la 
durabilité. 
Les em ploy és Cisco, par exem ple, son t très m obiles. En  20 0 6, ils on t parcouru 1,6 m illiards de 
k ilom ètres dan s les airs. S ous l’in itiative in tern ation ale de Clin ton  con tre le ch an gem en t clim atique 
( C linton Glob al Initiativ e on C lim ate C hange), le présiden t-directeur gén éral de Cisco, J oh n  
Ch am bers, a an n on cé que Cisco dim in uerait con sidérablem en t son  em prein te carbon e duran t 
l’an n ée suivan te, prin cipalem en t grâ ce à un e réduction  des voy ages aérien s. 
 

La  v i r t u a l i sa t i on  des r essou r ces 
U n  cen tre de don n ées ty pe, com pren an t 1 8 0 0  serveurs, 
con som m e 5  MW d’électricité, pour un  coû t approxim atif 
de 5  m illion s d’euros par an . En viron  60  % de l’én ergie 
gén érée par ch arbon  s’éch appe des ch em in ées des 
cen trales électriques, et 5  à 10  % est perdue dan s le 
réseau de distribution . Des quelque 35  % qui atteign en t le 
cen tre de don n ées, la m oitié est utilisée pour le 
refroidissem en t, 11 % pour la con version  én ergétique et 
3 % pour l’éclairage. 
Les serveurs et le stock age con som m en t légèrem en t plus d’un  quart de l’én ergie et le réseau du 
cen tre de don n ées en  utilise quan t à lui 10  %. Cepen dan t, dan s les cen tres de don n ées n on  
virtualisés, les taux d’utilisation  du disque son t très bas – en viron  15  % pour les serveurs et 30  % 
pour le stock age. Ce cen tre de don n ées con som m e l’équivalen t de 10  0 0 0  ton n es de ch arbon  
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ch aque an n ée, ém ettan t approxim ativem en t le triple en  dioxy de de carbon e. Com m en t peut-on  y  
rem édier ? 
La virtualisation  des serveurs avec V Mw are, le logiciel propriétaire de EMC, couplée avec la 
con solidation  et la virtualisation  du stock age, peut avoir un  im pact fort sur l’utilisation  de l’én ergie. 
Des services de stock age in tégré – don t les S A N  virtuels (V S A N ), le routage in ter-S A N  virtuel et la 
réplication  de don n ées – élim in en t les « î lots » S A N  séparés, ce qui en gen dre un e m eilleure 
utilisation . O n  peut aussi bén éficier d’am élioration s supplém en taires, en  in troduisan t des n iveaux 
de stock age qui récupèreron t les don n ées plus an cien n es m oin s rapidem en t, et con som m eron t de 
fait m oin s d’én ergie. 
A vec des taux d’utilisation  de 70  % pour les serveurs et les disques de stock age, il s’avère que 
seulem en t un  quart de la capacité du serveur et la m oitié de la capacité de stock age son t 
n écessaires. U n  cen tre de don n ées virtualisé con som m e bien  m oin s d’én ergie et dim in ue 
proportion n ellem en t les ém ission s de CO 2. Il est aussi possible de réduire radicalem en t le n om bre 
de cen tres de don n ées requis. La réduction  de gaz  à effet de serre qui en  découle est très 
im portan te – m ê m e si le bien  plus petit n om bre de cen tres de don n ées utilise plus d’én ergie 
in dividuellem en t. 

 
C on sol i da t i on  des ser v eu r s m on of on ct i on n el s su r  l a  cou ch e r é sea u   
O n  exige d’avan tage de puissan ce in form atique pour piloter des application s plus rapides et 
respecter les règlem en tation s, ce qui en traî n e un e prolifération  d’équipem en ts divers dan s le 
cen tre de don n ées, ch acun  avec ses propres besoin s én ergétiques et ses propres besoin s en  
refroidissem en t. U n  serveur qui con som m e 5 0 0  W d’électricité peut ain si utiliser 2,7 k W de plus 
avec les équipem en ts qui lui son t rattach és. La ch aleur augm en te rapidem en t, sollicitan t d’autan t le 
sy stèm e de refroidissem en t et augm en tan t en core la con som m ation  électrique. D’ici à 20 0 8 , la 
dem an de d’én ergie pour les seuls serveurs n e sera pas loin  d’attein dre 15 -20  k W par bâ ti. 
La virtualisation  et le rem placem en t des pare-feux discrets, des sy stèm es de préven tion  d’in trusion  
(IP S ) ain si que des équipem en ts de tran sfert et de répartition  de ch arge S S L par des 
fon ction n alités directem en t em barquées dan s le réseau, réduit én orm ém en t la con som m ation  
électrique (jusqu’à 8 5  %). Cet effet est augm en té par le « facteur fardeau » qui s’élève de 1,8  à 2,5  
sur ch aque w att d’électricité utilisé par l’in frastructure in form atique pour le refroidissem en t, la 
con version  et l’éclairage. G râ ce à la virtualisation  dan s les cen tres de don n ées ch ez  Cisco, 
l’écon om ie réalisée pour l’én ergie et le refroidissem en t a attein t jusqu’à 1 4 0 0  W par groupem en t 
de serveurs. 
 
C en t r a l i ser  l ’ i n f or m a t i q u e a u  n i v ea u  des a g en ces  
U n  gran d n om bre d’en treprises utilise toujours des serveurs et sy stèm es de stock age différen ts 
dan s leurs agen ces, pour gérer et stock er les don n ées de l’en treprise et de ses clien ts. La 
con solidation  des dossiers sur un  S A N  cen tralisé et flexible, doublée d’un e gestion  des dossiers et 
des serveurs cen tralisée, perm et de réduire à la fois les coû ts et la con som m ation  d’én ergie dan s 
les agen ces. L’effet est rapidem en t m ultiplié lorsque le n om bre d’agen ces se ch iffre en  cen tain es.  

« L ’ in it ia t iv e  Carbon-t o-Col l aborat i on ( M o in s  d e  ca rb o n e , p l u s  d e  co l l a b o ra t io n )  re p ré s e n t e  
u n  in v e s t is s e m e n t  d e  2 0  m il l io n s  d e  d o l l a rs  d a n s  l e s  t e ch n o l o g ie s  d e  co l l a b o ra t io n .  E l l e  v a  
ré d u ire  l e  b e s o in  d e  v o y a g e r ch e z  C is co . . .  D e  p a r ce t t e  in it ia t iv e , C is co  s ’ e n g a g e  à  ré d u ire  l e s  
é m is s io n s  d e  ca rb o n e , e n  co m m e n ç a n t  p a r u n e  ré d u ct io n  d ra s t iq u e  d e  s e s  v o y a g e s  a é rie n s  
d u ra n t  l ’ a n n é e  à  v e n ir.  » 

John Chambers 
P ré si dent -di rec t eu r gé né ral ,  Ci sc o 



 
C h a n g er  l e com p or t em en t  des en t r ep r i ses 

Les voy ages d’affaires son t respon sables d’un e m ajeure 
partie des ém ission s de carbon e d’un e en treprise. Q ue le 
voy age soit un  vol lon g courrier ou un  aller-retour en  
voiture pour se ren dre au bureau, la tech n ologie offre des 
solution s pour réduire le besoin  d’ê tre ph y siquem en t 
présen t, san s pour autan t perdre le con tact h um ain  qui 
reste un  élém en t essen tiel d’un  travail efficace.  
L’en treprise peut, par exem ple, déploy er des solution s de 

collaboration , afin  de perm ettre les réun ion s à distan ce en tre directeurs, parten aires et clien ts, et 
réduire ain si les voy ages par avion , com m e le fait Cisco avec sa n ouvelle tech n ologie de 
T éléP résen ce. Celle-ci associe un  son  perform an t, des im ages h aute défin ition  et des élém en ts 
in teractifs pour offrir un e expérien ce d’un  réalism e un ique sur le réseau. P arallèlem en t, en  
fourn issan t un  accès sécurisé au réseau et aux services réseau depuis la m aison , le télétravail joue 
un  rô le im portan t dan s la réduction  des ém ission s proven an t du trafic routier. 
 
Des sp é ci a l i st es a ccessi bl es à  di st a n ce 
Dan s les secteurs où  l’accès direct à un  con seiller spécialisé est exigé par la loi, com m e les 
services fin an ciers, la tech n ologie de la visiocon féren ce aide aussi à lim iter les trajets en  voiture. 
A u lieu de se déplacer pour voir un  clien t, un  con seiller peut le ren con trer dan s un e agen ce locale, 
grâ ce à un e liaison  en  visiocon féren ce, satisfaisan t ain si la stipulation  légale et écon om isan t 
l’én ergie. 
 
U n e m ei l l eu r e g est i on  des bâ t i m en t s  
Les z on es d’activité son t un e source m ajeure d’ém ission s de carbon e in utiles, de par un e gestion  
én ergétique in efficace des bureaux. Des réseaux tradition n els séparés con trô len t un  gran d n om bre 
de fon ction s, don t les alarm es à in cen die, les ascen seurs, la sécurité des bâ tim en ts et les accès à 
ces m ê m es bâ tim en ts, l’én ergie, l’éclairage, la clim atisation , ch acun  d’en tre eux ay an t besoin  de sa 
propre alim en tation  en  électricité. U n  réseau IP  con vergen t assure un  con trô le autom atique du 
ch auffage et de l’éclairage, en  veillan t à ce que la lum ière soit réduite ou étein te et que le ch auffage 
soit baissé quan d les pièces n e son t pas occupées.   
La télésurveillan ce sur réseau con stitue un e autre m éth ode proban te pour prom ouvoir un e baisse 
de la con som m ation  én ergétique, tout en  m ain ten an t un e sécurité ph y sique efficace. Le réseau 
global de sécurité de Cisco élim in e le besoin  d’en voy er des cassettes vidéo par tran sport routier, 
pour stock age h ors site, et réduit ou élim in e les patrouilles régulières m otorisées. L’utilisation  de 
détecteurs de m ouvem en ts abrège les en registrem en ts par cam éras de surveillan ce, avec des 
prises un  peu avan t et un  peu après un  in ciden t, com m e un  accès n on  autorisé par un e porte 
in cen die. De plus, la réduction  in telligen te du stock  d’in form ation s, con solidée en  un  stock age 
partagé dan s le cen tre de don n ées, con duit à des baisses de con som m ation  én ergétique dan s 
toute la société.  
 
C h a n g er  l es p r ocessu s da n s l es en t r ep r i ses 
O p t i m i s e r  l a  c h a î n e  l o g i s t i q u e  
Dan s l’in dustrie, le tran sport et la distribution , un e tech n ologie in telligen te con tribue à faciliter 
l’efficacité de la ch aî n e logistique, ce qui prom et d’avoir un  effet positif sur la con som m ation  
én ergétique. L’utilisation  de tags R F ID pour suivre les livraison s en  est à ses débuts, m ais 
perm ettra de rediriger des en vois en  cours d’expédition , afin  de respecter les plan n in gs 

Le p r ix  d u  g az  et  d u  p ét r o le au g m ent ant , o n 
a ét é am ené à  les r em p lacer  p ar  le ch ar bo n 
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bo nd  d e 5 5  % d es ém issio ns d e car bo ne.  



fon ction n an t au « juste-à-tem ps ». Le con trô le des stock s en  sera m eilleur et lim itera le n om bre de 
livraison s n on  abouties. Dan s l’in dustrie, les tags R F ID perm ettron t un  m eilleur con trô le des 
processus dan s l’usin e, réduisan t ain si les m ouvem en ts in utiles de m ê m e que les pertes 
én ergétiques.   
 
S o u t e n i r  l a  c o n t r i b u t i o n  d e s  e m p l o y é s  à  l ’ i n f o r m a t i q u e  v e r t e  
Les em ploy és son t de plus en  plus con scien ts des problém atiques en viron n em en tales. Leurs 
préoccupation s peuven t ê tre recueillies dan s un  tron c com m un  d’idées partagées, avec les 
en couragem en ts de leurs dirigean ts. Le DS I devrait m obiliser la créativité des em ploy és de son  
service, en  suggéran t de n ouvelles faç on s de réduire la con som m ation  én ergétique, à com m en cer 
par des m esures locales ciblan t un  site particulier jusqu’à des in itiatives en globan t toute 
l’en treprise. U n e culture de partage en courage aussi un e m eilleure réceptivité des em ploy és aux 
futures in itiatives in form atiques vertes « ven an t du h aut ». 
 
U n  m e i l l e u r  c o n t r ô l e  e t  d e  m e i l l e u r s  r a p p o r t s  s u r  l a  c o n s o m m a t i o n  d ’ é n e r g i e  

O n  peut don n er aux m em bres des services 
in form atiques un  rô le clé dan s le reportin g et le con trô le, 
pour ren dre l’en treprise plus verte. Le m ê m e prin cipe 
s’applique dan s des sy stèm es com plexes, tels que la 
circulation  dan s les z on es d’activités en  ville. G râ ce à un  
exam en  atten tif des in teraction s en tre les person n es et 
les processus des en treprises, l’in form atique peut 
en traî n er des ch an gem en ts de com portem en ts 
sign ificatifs pour réduire la pollution . Cette approch e est 

pluridisciplin aire, au-delà des respon sabilités im m édiates d’un  DS I. Cepen dan t, alors que les 
en treprises son t en traî n ées vers des program m es publics plus larges, tout DS I doit ê tre au fait de 
cet aspect – et ê tre prê t à y  con tribuer, de faç on  sim ilaire aux em ploy és qui travaillen t pour lui. 
 
Le p l a n  d’ a ct i on  de C i sco su r  l ’ i n f or m a t i q u e v er t e 
Cisco a con ç u un e stratégie à trois bran ch es pour lan cer la m ach in e de l’in form atique verte. 
• Cela sign ifie qu’il faut adapter la con ception  des n ouveaux produits à des critères stricts de 

développem en t durable. 
• Cisco ch erch e de n ouvelles m éth odes pour que ses clien ts puissen t utiliser la tech n ologie afin  

d’optim iser les écon om ies d’én ergie, grâ ce à l’effet m ultiplicateur du réseau.   
• Cisco a en gen dré de n om breuses in itiatives vertes qui s’éten den t à travers ses propres 

activités. En  voici quelques exem ples : 
– Les tech n ologies de collaboration  son t cen trales dan s les plan s in form atiques 

en viron n em en taux de Cisco. La clé du projet Cisco portan t sur la réduction  des tran sports 
aérien s, c’est la tech n ologie de T éléP résen ce, qui offre un  m oy en  efficace de m en er des 
réun ion s de travail à distan ce. La T éléP résen ce crée l’illusion  d’ê tre dan s la m ê m e pièce 
que les autres person n es participan t à la réun ion , qui apparaissen t en  gran deur n ature sur 
l’écran . Ce sy stèm e, en  cours d’in stallation  dan s 110  bureaux Cisco à travers le m on de, 
pourra ê tre utilisé par n os clien ts dan s n os bureaux européen s en  20 0 7. Cisco com pte 
aussi 6 0 0 0  em ploy és à distan ce ay an t accès au sy stèm e de télétravail (En terprise-Class 
T elew ork er sy stem ) depuis leur dom icile, ce qui aide à réduire les k ilom ètres parcourus. 

– O n  estim e que les ém ission s urbain es produisen t 75  % de l’en sem ble des gaz  à effet de 
serre. La C linton Glob al Initiativ e porte un  deuxièm e fruit : un e étude Cisco, ch ifrrée à 
15  m illion s de dollars et m en ée dan s trois gran des villes – A m sterdam , S an  F ran cisco et 

La lég islat io n eu r o p éenne su r  la m ise au  
r ebu t  d es éq u ip em ent s élect r o niq u es 
( W EEE)  et  les no u v elles r est r ict io ns su r  
l’ u t ilisat io n d e m at ér iau x  d ang er eu x  ( R o H S )  
o nt  ét é su iv ies en 2 0 0 6, au  niv eau  eu r o p éen, 
p ar  d es lim it at io ns p lu s im p o r t ant es d es 
ém issio ns d e car bo ne. D e no m br eu x  p ay s 
d ev r o nt  accep t er  d es lim it es p lu s basses q u e 
celles q u ’ ils p r o p o saient  au  d ép ar t .  



S éoul – relevan t du program m e Cisco sur le développem en t urbain  con n ecté (Con n ected 
U rban  Developm en t). Des con sultan ts du C isco Internet B usiness Solutions Group  (IB S G ) 
travaillen t avec les autorités m un icipales, les sy stèm es de tran sports en  com m un  et le 
secteur privé, pour créer un  m odèle tran sposable, basé sur le télétravail, la gestion  de la 
circulation  et sur des m odèles d’en treprise « verts » et in n ovan ts, dan s le but d’am éliorer la 
qualité de vie.   

– The C lim ate Group  prévoit que le m arch é m on dial de l’én ergie propre fera plus que 
quadrupler d’ici à 20 15 , et représen tera alors 167 m illiards de dollars. Cisco U K  ach ète 
déjà toute son  électricité par le biais d’un e société courtière qui trouve de l’électricité 
produite un iquem en t à partir de sources ren ouvelables. Dan s le reste de l’Europe, où  le 
m arch é des én ergies ren ouvelables est m oin s développé, le groupe travaille vers cet 
objectif avec les fourn isseurs n ation aux. 

– Les directives de l’U E sur la m ise au rebut des déch ets électron iques (WEEE) et 
l’utilisation  de substan ces dan gereuses dan s l’in dustrie (R oH S ) lan cen t de n ouveaux défis 
aux fabrican ts. Cisco respecte totalem en t les deux, en  proposan t à ses parten aires un  
program m e de reprise des produits et de recy clage, pour les équipem en ts arrivan t en  fin  
de vie, dan s le but d’assurer un  traitem en t, un e récupération  et un  recy clage adéquats, 
ain si qu’un e m ise au rebut respon sable. De plus Cisco travaille un iquem en t avec des 
fourn isseurs respectan t le R oH S . 

– Le program m e de m igration  tech n ologique Cisco en courage les clien ts à don n er leurs 
vieux équipem en ts in form atiques en  reprise, lors de l’ach at de produits n eufs. Ce 
program m e a été con ç u spécifiquem en t dan s le but d’em pê ch er les équipem en ts en  fin  de 
vie de fin ir dan s les déch etteries. Cisco travaille aussi avec des en treprises de recy clage, 
pour prom ouvoir l’extraction  de m étaux de valeur issus de produits usagés, pour les 
réutiliser dan s des produits n eufs. 

– Cisco a élaboré un  cadre organ isation n el fort pour 
en courager l’in n ovation  et la respon sabilité 
en viron n em en tales. Celui-ci com pren d un  com ité pour 
un e gestion  respon sable des en treprises et un  com ité 
directeur sur l’én ergie qui on t été m is en  place à la suite 
de la C linton Glob al Initiativ e, ain si qu’un  com ité de 
direction  dédié à l’en viron n em en t ( E coB oard). En  
Europe, des équipes locales pour l’en viron n em en t se con cen tren t sur les déch ets 
dan gereux, le recy clage et la gestion  de l’én ergie. Leur m ission  est d’en courager 
l’utilisation  de voitures de fon ction  écologiques, de papier recy clé et autres m esures 
d’écon om ie d’én ergie. 

– À lon g term e, Cisco travaille au développem en t d’un e stratégie com plète et in tégrée pour 
la réduction  de carbon e. La société se prépare à un  audit de stratégie én ergétique com plet 
de ses ressources in form atiques. Cisco Europe espère aussi développer un  sy stèm e de 
plafon n em en t et d’éch an ge de carbon e (« cap-an d-trade »), en  attribuan t à tous ses 
em ploy és un  n iveau d’ém ission s person n el. L’idée est de créer un  tableau de bord facile à 
utiliser, avec la totalité des écon om ies réalisées en  term es de k ilom étrages aérien  et 
d‘ém ission s de carbon e, perm ettan t ain si d’éch an ger les k ilom ètres n on  utilisés. Ce sy stèm e fon ction n erait avec l’in itiative C arb on-to-C ollab oration de Cisco, in tégran t ain si 
les m eilleures pratiques à l’éch elle de l’en treprise et sen sibilisan t les em ploy és.   

 
 
R en dr e p ossi bl e l ’ a p p r och e de l ’ i n f or m a t i q u e v er t e ch ez  C i sco 
Cisco a développé un e gam m e de produits qui est déjà bien  placée pour aider le DS I à faire 
progresser son  en treprise sur le ch em in  de la respon sabilité en viron n em en tale. Certain s son t bien  
con n us de n os clien ts, com m e le com m utateur Cataly st 65 0 0  et le routeur de services in tégrés 

Le R o y au m e-U ni d ev r ait  ê t r e la 
p r em iè r e nat io n au  m o nd e à  
r end r e les o bj ect if s d e K y o t o  
o blig at o ir es p ar  la lo i, v isant  u ne 
r éd u ct io n d e 60  % d es ém issio ns 
d ’ ici à  2 0 5 0 . C e ne ser a 
cer t ainem ent  p as la d er niè r e. 



(IS R ). Ces deux produits jouen t un  rô le vital dan s l’am élioration  des capacités du réseau et dan s la 
réduction  des besoin s én ergétiques, en  géran t des fon ction s m ultiples au sein  d’un  seul appareil. 
La rech erch e et le développem en t s’em ploieron t à gén érer des écon om ies fin an cières et 
én ergétiques en core plus gran des pour toute la gam m e des produits Cisco. 
La virtualisation  des cen tres de don n ées com pren d des déploiem en ts com plexes de tech n ologies 
Cisco, don t les fam illes de produits Cisco S erver F abric S w itch  (S F S ), Cataly st, MDS  et O ptical 
N etw ork in g S w itch  (O N S ), au n iveau de l’in frastructure du réseau. Dan s le cen tre de don n ées vert, 
l’arch itecture réseau pour les services (S ervice-O rien ted N etw ork  A rch itecture - S O N A ) de Cisco 
opère sur les couch es « collaboration  » et « application s » pour alléger la con som m ation  
électrique. 
In tégran t des ressources com m un es pour la voix, la m essagerie, la vidéocon féren ce, la 
w ebcon féren ce et les application s partagées, Com m un ication s U n ifiées est un e autre gam m e bien  
con n ue d’outils Cisco, qui offre déjà des perspectives d’écon om ie d’én ergie en  réduisan t les 
tran sports.Cisco s’em ploiera à tirer parti des capacités existan tes tout en  m ettan t l’accen t sur 
l’in form atique verte. 
La T éléP résen ce représen te un e percée m ajeure pour la com m un ication  dan s les en treprises. Elle 
offre tout ce qui est n écessaire pour les réun ion s à distan ce, en  utilisan t des cam éras fixes et des 
gran ds écran s position n és au n iveau des y eux pour créer l’illusion  que les in terlocuteurs son t 
vraim en t présen ts. 
P our Cisco, faire partie d’un e solution  in form atique verte n e se réduit pas sim plem en t à des 
produits ou des solution s, n i à la seule en treprise. Il s’agit de tran sform er l’écosy stèm e du m on de 
de l’en treprise pour le futur, en  créan t un e n ouvelle m éth ode de pen sée, et en  utilisan t 
l’in form atique au m axim um  de ses capacités, dan s tous les secteurs. A in si, les ê tres h um ain s et 
l’en viron n em en t en  bén éficieron t et les m eilleures en treprises prospèreron t.  
 
P r em i er s p a s su r  l e ch em i n  d’ u n e i n f or m a t i q u e p l u s v er t e  
La tran sition  à lon g term e vers un e in form atique durable est un  défi. En  tan t que leader dan s son  
secteur, Cisco s’en gage à aider les DS I à fran ch ir le pas, suivan t différen tes pistes : 
• Con sidérer l’em prein te carbon e de toute l’en treprise : si l’in form atique représen te un e 

proportion  im portan te du budget én ergétique d’un e en treprise m odern e, elle peut aussi réduire 
la con som m ation  électrique de celle-ci dan s ch acun e de ses activités. T ravailler avec l’équipe 
de gestion  én ergétique pour défin ir l’em prein te carbon e totale.  

• F aire des recom m an dation s qui répon den t à la question  « Com m en t la tech n ologie peut-elle 
n ous faire réaliser des écon om ies ? » : en  facilitan t les discussion s in tern es et en  lan ç an t des 
con sultation s avec des parten aires tech n ologiques tels que Cisco, le DS I peut deven ir un  
con seiller clé des dirigean ts dan s l’en treprise, sur la réduction  des ém ission s de carbon e dan s 
l’en sem ble des dom ain es d’activité de l’en treprise. 

• R evoir les feuilles de route pour le réseau et l’in form atique : 
in clure des recom m an dation s sur l’écon om ie d’én ergie 
dan s tous les program m es futurs et an ticiper l’évolution  de 
la dem an de extern e, en  con sidéran t que la tech n ologie va 
évoluer vers un  rô le de facilitateur clé dan s la réduction  des 
ém ission s de CO 2. 

• Men er un  audit stratégique sur la con som m ation  d’én ergie 
par l’in form atique : suivan t un e m éth odologie scien tifique et objective, le DS I doit ch erch er à 
évaluer l’actuelle con som m ation  én ergétique de l’in form atique, en  com m en ç an t par le cen tre 
de don n ées. 

En 2 0 0 7 , 2 8 4 inv est isseu r s inst it u t io nnels, 
no m br e r eco r d  r ep r ésent ant  41  billio ns d e 
d o llar s en g est io n, o nt  d em and é au x  
ent r ep r ises d e d iv u lg u er  d es inf o r m at io ns su r  
leu r  im p act  su r  le clim at . C eci au r a u n ef f et  d e 
p lu s en p lu s im p o r t ant  su r  la v aleu r  est im ée 
d es ent r ep r ises. 



• A llouer et gérer un  budget én ergétique : la con som m ation  én ergétique et les ém ission s de 
carbon e devraien t ê tre appréh en dées de la m ê m e faç on  que les autres budgets. A ller vers un  
sy stèm e d’allocation s, souten u par des audits én ergétiques réguliers. 

• En courager la collaboration  des em ploy és : susciter le soutien  des em ploy és, les in viter à 
participer en  exprim an t leurs idées et en  s’en gagean t dan s des action s spécifiques. 

• R evoir l’arch itecture du réseau : con trô ler con tin uellem en t l’arch itecture réseau de l’en treprise, 
n on  seulem en t pour s’assurer de ses bon n es perform an ces, m ais aussi pour prom ouvoir un e 
plus gran de efficacité én ergétique.   

• Mesurer les gain s et les pertes : les réduction s m ajeures de l’em prein te carbon e provien n en t 
souven t de ch an gem en ts in dividuels, ren dus possibles par les progrès tech n iques. De fait, il 
est possible de réduire l’em prein te carbon e en  in vestissan t dan s la tech n ologie. P ar exem ple, 
le «  passif » de carbon e résultan t d’un  déploiem en t d’équipem en t de télétravail peut ê tre 
largem en t com pen sé par la réduction  des déplacem en ts quotidien s. 

• S outen ir les pratiques én ergétiques efficaces : des actes sim ples fon t la différen ce. 
En courager les em ploy és à étein dre les lum ières et à m ettre leurs ordin ateurs en  veille 
lorsqu’ils n e les utilisen t pas – la frugalité prépare à des in itiatives à ven ir plus com plexes.   

• Lan cez  le défi de la collaboration  à vos fourn isseurs : Cisco soutien t un e approch e 
collaborative globale en  m atière d’in form atique verte dan s le secteur. Lorsque plus de 
fourn isseurs s’en gageron t à travailler en sem ble et en  com plém en tarité les un s avec les autres, 
les résultats s’am élioreron t plus rapidem en t. 

 


